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Burundi : Quelles conséquences du retrait de la Cour pénale internationale ?

Jeune Afrique, 14 octobre 2016 Burundi : pourquoi le retrait de la CPl nA€™aura aucun effet sur les poursuites
internationales dA©JA initiA®©es Le rA©gime burundais, qui s'apprAdte A se retirer de la Cour pA©nale internationale (CPI) apr;
avoir obtenu l'aval du SA©nat et de I'AssemblA©e nationale, n'en a pas fini pour autant avec la Cour de La Haye.
Explications en quatre points. Comment le Burundi justifie-t-il sa sortie de la CPIA ? Membre de Ia€™instanceA depuis sa
ratification du statut de Rome en 2004, BujumburaA a justifiA© saA dA©cision en mettant en causeA la partialitA© de la CPI.

A«A Cette Cour dont le financement est assurA© A plus de 70% par IaA€™Union europA©enne est devenue un instrument de
pressions politiques sur les gouvernements des pays pauvres ou un moyen de les dA©stabiliserA A», a annoncA®© le porte-
parole du gouvernement, Philippe Nzobonariba, dans un communiquA© datA© du 6 octobre. Cause de la colA're de
Bujumbura : lA€™ouverture da€™un examen prA©liminaire de la CPI le 25 avril dernier, un an aprA’s le dA©but de la crise
burundaise. A«A Mon bureau a examinA© un certain nombre de communications et de rapports faisant AGtat de meurtres,
da€™emprisonnements, dd€™actes de torture, de viols et autres formes de violences sexuelles, ainsi que de cas de disparition:
forcA©esA A», soulignait alorsA la procureure Fatou Bensouda. Le rA©gime, accablA© par des dizaines de rapports
da€™organisations internationalesA 4€“A dont un dernier de IAE™ONU particuliA"rement alarmant 4€“ , a alors vu rouge. A«A L
procureur de la CPI constitue une atteinte grave et flagrante A la souverainetA®© et A la sA©curitA© natlonaIeA A», avanAgait |
cmglantA communiquA®© du gouvernement burundais. Quelles consA©quences sur la€™examen de la CPIA en cours ?2A Un |
de loi prA©voyant un retrait de la CPI avait alors AOtA© envoyA© A 1a€™AssemblA©e nationale, avant da€™ Adtre approuvA©
Aocrasante majoritA©s desA dA©putA©s mercredi 12 octobre. Dans la foulA©e, leA SA©nat 4€* largement dominA© parA le CI
parti au pouvoir &€“ aA A son tour validA®© le projet de loi A 1a€™unanimitA®©. Il revient dA©sormais A A Pierre Nkurunziza da€
notificationA au SecrA©taire gA©nAcCral des Nations Unies. ContactA©e, la CPI prA©cise ne pas avoir reA8u A«A deA notificati
officielleA A ce stadeA A». Pour autant, le pouvoir burundais nA€™en aura pas fini avec la CPI. Le traitA© de RomeA est en ef
trA’s clair A ce sujet : A«A le retrait prend effet un an aprA’s la date A laquelle la notification a AOtA© reASue, A moins que ce
ne prA©voie une date postACrieureA A». Par ailleurs, une telleA procA©dureA na€™aboutirait pas au classement de Ia€™exar
la procureure Fatou Bensouda. A«A Le retrait naA€™affecte en rien la poursuite de I1&€™examen des affaires que la Cour avait d.
commencA© A examiner avant la date A laquelle il a pris effetA A», poursuit &€ ™article 127 du traitA©A fondateur de la Cour.
dignitaires du pouvoir burundais na&€™en aurontA donc pas fini avec la CPI. A«A La€E™examen prA©liminaire peut aussi inclure
autre crime qui pourrait A2tre commis au Burundi jusqua€™A ce que le retrait devienne effectifA A», avance le bureau du
procureur. Avant de poursuivre : la CPl A«A peut aussi entamer des investigations au moins pendant cette pA©riode da€™un
anA A». A«A Les autoritA©s montrent qua€™elles ont peurA A» A«A Les autoritA©s burundaises montrent qua€™elles ont pe
jugA©es responsables des crimes commis au Burundi, ellesA s&€™accusent en se retirant du traitA© de RomeA A,
estimeA MaA®treA Armel Niyongere, leader de la sociAGtA® civile et A©galementA avocat de plusieurs victimes ayant dA©pos.
mandats auprA’s de la CPI. Un dossier toujours en cours da€™examen par le bureau du procureur, et sur lequel la CourA ne
sa€™est pas exprimA©e. RAGfugiA© A Kigali pour des raisons de sA©curitA©,A Armel NiyongereA demande A La Haye da€
procA©dure A«A 110 familles ont dAGJA apportA© leurs tA©moignages A la CPI, et nous allons bientA’t en apporter da€™aut
passer A 1a€™action, les rapports alarmants na€TMempAachent pas les crimes da€™Aatre commisA A», poursuit la€™avocat, ti
dans la campagne contre le troisiA"'me mandat du prA©sident Pierre Nkurunziza. La CPI a besoin du A«A soutien de la
communautA®© internationaleA A» EnA devenant le premier A%otat A se retirer du traitA© de Rome, le Burundi lance un signal
politiqueA trA’s fort A la CPI, dA©JA confrontA©eA A une fronde grandissante des chefs da€™ A%otat africains. Accusation de
nA©ocolonialisme, mandats da€™arrAdts contre Omar el-BA©chir, procA©dure contreA Uhuru Kenyatta, prA©dominance dag™
concernant le continenta€!A la liste des griefs na€™a cessA© de sa€™allonger au filA des annA©es. A«A Le soutien de la com
internationale est nA©cessaire, en Afrique et au-delA , pour que la CPI puisse remplir son mandat. La CPI a AOtA© ACtablie avi
la€™appui massif des A%otats africains pour lutter contre IA€™impunitA© pour les crimes atrocesA A», a rA©agi la Cour. La dA
Pierre Nkurunziza a pour la€™heure AOtA© peu commentA©e par ses homologues, dont certains avaient A A plusieurs reprises
menacA®© la Cour dA€™un retrait collectif. Lors du 26A 'me sommet de I&€™Union africaine en janvier dernier, les chefs da€™A
africains avaient da€™ailleursA adoptA®© la proposition kA©nyane da€™A®laborer A«A une feuille de route pour un retrait de la
pour les 34 A%otats africains faisant partie de |aA€™organisme, malgrA© les rA©serves du Burkina Faso ou de la CA'te da€™Ivo
derniA’re mise en gardeA A 1a€™adresse de la CPI, que sA€™apprAdte A mettreA en application le Burundi. Par Claire Rainfr
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